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Comme 
la CTCUM, 
l'Etat veut 

réduire le pouvoir 
d'achat des fonctionnaires 

On ne saura j amais si le gouvernement québécois a «sug­
géré» ou non a la C T C U M les offres salariales pen géné­

reuses que celle-ci a soumises aux trois syndicats du transport 
en commun. 

Mais sans savoir si cette stratégie salariale a été concoctée 
au Complexe « G » ou encore rue Saint-Antoine, force est de re­
connaître qu'il y a de nombreux atomes crochus entre les mi­
nistres Jacques Par i /eau et Y v e s Bérubé d'un côté, et Law­
rence Hannigan de l 'autre. 

M ê m e si l 'ampleur des hausses de salaire pourra var ier , le 
principe de bas«j qui structure les offres de la C T C U M structu­
rera également les offres du gouvernement à ses employés du 
secteur public et para-public. 

Dans le cas de la C T C U M cette stratégie a été baptisée «nor­
malisation». Bile se résume en quelques mots: une perte de 
pouvoir d'achat. Cela veut dire consentir des hausses salariales 
faibles aux employés d 'Etat pour que les employés du secteur 
public puissent les rattrapper. 

Les objectifs gouvernementaux 
Il est bien sûr témérai re d 'évaluer une politique salariale du 

secteur public qui n'est pas prête, et encore moins approuvée 
par le gouvernement . Mais les déclarations des membres du 
cabinet Lévesque responsables de ce dossier sont sans équivo 
que. 

C'est le premier ministre lui-même qui a donné le ton lors de 
son discours inaugural lorsqu'il a demandé aux syndicats de 
rouvrir les conventions col lect ives. Il a alors rappelé que si le 
gouvernement payait ses employés c o m m e on le fait dans le 
secteur pr ivé, l'économie annuelle serait de $1.1 mill iard 

Il reprenait alors les propos de Y v e s Bérubé, ministre délé­
gué à l 'Administration et président du Conseil du Trésor , res­
ponsable du dossier des négociations. Celui-ci. qui a fait cet ete 
une tournée de sensibilisation sur les finances publiques à tra­
vers la province, explique la majeure partie des problèmes fi­
nanciers du Québec par le coût des con vent ions. 

Il ressort de ces propos que le cri tère de base du gouverne­
ment pour évaluer ses conventions, est l 'écart avec le secteur 
privé, dans ce cas précis les entreprises syndiquées de 500 em­
ployés et plus, et que l 'objectif majeur est de réduire cet écart. 

Réduire le pouvoir d'achat 
Pour réduire les écarts, il n'y a pas 36 façons. Il faut tout 

simplement que les hausses de salaire dans la fonction pu­
blique soient inférieures à celles qui sont consenties dans le 
secteur pr ivé, pour que le pr ivé rattrappe progress ivement le 
public. 

C o m m e , dans le pr ivé, les gains salariaux sont inférieurs au 
rythme de l'inflation, ce qui implique perte de pouvoir d'achat, 
on peut en conclure que les employés du secteur public devront 
essuyer une reduction encore plus marquée de leur pouvoir d'a­
chat 

Ce principe peut cependant être appliqué à des degrés très 
divers; selon le ry thme auquel le gouvernement voudra impo­
ser ce rat t rapage, mais aussi en fonction de l 'écart souhaite 
par l 'Etat . Il est loin d 'être évident que le gouvernement vou­
dra ramener les salaires de ses employés au niveau du secteur 
pr ivé . Cela coûtera toujours un peu plus cher au gouvernemeni 
parce qu'il doit donner l ' exemple , notamment du côté des 
clauses normat ives . 

Au mieux, si l'on est optimiste, on peut espérer des hausses 
de 8 ou 9 pour cent à partir de 1983. année où expirent les 
conventions du secteur public, si l'on suppose que les augmen­
tations salariales ne dépasseront pas 10 pour cent en 1983, date 
où l'on renégociera les conventions du secteur public. 

Au pire c'est le gel des salaires, une hypothèse de plus en plus 
populaire. Après avoir été suggérée par le député libéral de-
missionnaire de Jeanne-Mance, Claude Forge t , c'est l 'écono­
miste P i e r r e Fortin qui la relance. Il propose, c o m m e solution 
d 'urgence, un gel d'un an, qui représenterait une économie de 
deux milliards pour le trésor. Quant à eux, les syndiqués cons­
erveraient néanmoins une avance d'environ 10 pour cent. 

L e s propositions de la C T C U M se situent quelque part entre 
les deux, puisqu'elles impliquent des hausses inférieures de 
trois pour cent par an a ce qu 'offre le marché . Cela représente­
rait une réduction de l 'écart avec le secteur pr ivé de neuf pour 
cent en trois ans. 

Les écarts s'agrandissent 
Du point de vue financier, le gouvernement Lévesque a de 

bonnes raisons de surveil lçr ces écarts . Sur une masse sala­
riale de $9.5 mill iards cette année, soit 16 pour cent des dé­
penses, chaque point de pourcentage de difference entre les 
salaires du public et du pr ivé représente $100 millions. 

L e gouvernement Lévesque croyait avoir réussi à ramener 
sa masse salariale à un niveau plus modeste lors de la dernière 
négociation, et se vantait, dans le discours inaugural, d 'avoir 
ramené l 'écart privé-public de 16.3 pour cent en 1978-79 à 11 
pour cent. Mais la f lambée inflationniste fait que cet écart s'é­
largit à nouveau et retourne à son niveau antérieur de 15 ou \G 
pour cent. 

L e professeur P i e r r e Fort in, de l 'Univers i té L a v a l , dans un 
diagnostic très pessimiste de l 'état des finances publiques qué­
bécoises, a a f f i rmé la semaine dernière que les salaires du sec­
teur public avaient pris une avance de 18 mois sur ceux du 
pr ivé , et qu'à la fin de 1982 cela s 'approcherait de deux ans, soit 
pas loin de 20 pour cent. 

En effe t , l 'indexation totale et les clauses d'enrichissement 
procureront aux fonctionnaires des hausses annuelles de plus 
de 14 pour cent cette année, sans compter les progressions dans 
les échelles, contre environ 11 pour cent dans le secteur pr ivé . 

Selon M.For t in , un économiste écouté à Québec, c'est là le 
principal facteur qui amènerai t le déficit québécois à tripler 
d'ici à 1985-86 pour atteindre la cote des $9 mill iards: l 'ampleur 
de la masse salariale, salaires, conditions de travail et nombre 
d 'employés , sont à l 'origine d'une situation assez g r a v e pour 
qu'il propose «la déclaration d'une espèce d'état d 'urgence éco­
nomique» . 

La grève à la CTCUM a des 
effets désastreux pour les 
entreprises commerciales 

Les conséquences de la g r è v e 
et du défi a la loi spéciale ;i la 

CTCUM (Commission de trans­
port de la Communauté urbaine 
de Montreal ) se révèlent souvent 
graves pour les entreprises do la 
métropole. Pour certaines, «c 'est 
la catastrophe». Des porte-parole 
ont a f f i rmé craindre des chutes de 
ventes de 50. 60 et m ê m e HO pour 
Cl fit î 

LAURIER CLOUT1ER 

D'autres deviennent desabusés, 
déclarant qu'ils ont pris «l'habi­
tude» de tels conflits et ont appris 
à se débrouiller avec les moyens 
du bord. 

Une enquête auprès notamment 
des plus importants employeurs 
de la region, des messageries, des 
t ranspor teurs , des taxis et des 
magasins permet de constater que 
la g r è v e touche tout le monde. 

$13 millions 
La Chambre de commerce de 

Montréal évalue une partie des 
coûts de la g rève a $13 millions 
par semaine en additionnant seu­
lement les ventes non réalisées 
dans les magasins et les boutiques 
du métro, le temps perdu, le man­
que a gagner et l'essence addition­
nelle. 

Le directeur général André Val-
lerand presse le gouvernement de 
montrer son «préjugé l a v o r a l e » 
envers la population qui l'a élu. 
L 'o rgan i sme recommande un ulti­
matum aux syndicats. Si les syn­
diqués ne reviennent pas au tra­
vail , ce sera la décertification, le 
c o n g é d i e m e n t et l ' e m p r i s o n n e ­
ment des chefs syndicaux. Le con 
sensus social s'est assez dégradé . . 

Certa ins cadres d 'en t repr i ses 
ont par ailleurs des réactions qui 
ne négligent pas l 'aspect humain. 

«Le pauvre monde» 
Ainsi, André Lévesque . gérant 

des opé ra t ions d ' E x p é d i t e x ( l e 
groupe de Hamel Transpor t ) à 

Montréal, a expliqué que la grève 
« n o u s r a l e n t i t . M a i s nous ne 
sommes pas les pires. L e s plus 
touche-, c'est le pauvre monde qui 
doit se rendre au travail . Nos em­
ployes se sont organisés*. 

Au C P , lev wagons sont bond, 
depuis le débrayage. On a du ajou­
ter i l w a g o n s vendredi sur la 
seule ligne de l'Ouest de l ' I le . 

A Hydro-Québec, on no ta i t 
«beaucoup de retards mais (heu 
reusement) peu d'absences» en 
cette vague de froid. 

Le covoiturage a m ê m e permis 
de minimiser les retards à l 'AI-
can. «Ca pose des problèmes mais 
on a des solutions».. 

Chez. Bell Canada, on constate 
une plus grande utilisation du télé­
phone mais on ne surcharge pas 
les circuits pour autant. 

Urgence-tempête 
La Banque Royale «a vu venir la 

g rève . On a déclenché le système 
«urgence - t empê te» prévoyant le 
covoiturage mais aussi le paie­
ment de Iaxis dans les cas les plus 
pénibles 

Dans les «loo ou 120 succursales 
du centre-ville, pas trop de pro­
b l è m e s » , en raison de l 'ouverture 
(10b) et de la fermeture d e s sue 
cursales en dehors d e s heures de 
pointe. Mais dans quelques cas, 
les employés en retard ne peuvent 
remonter à temps la minuterie de 
l 'ouverture des chambres fortes et 
les clients doivent patienter du­
rant « u n e heure ou une heure 
trente». 

A la Banque Nationale, «on se 
lève plus tôt. La g r è v e ne nous pa­
ralysera pas». 

Chez Tax i Lasalle, ça ne dérou­
git pas. «On manque de voitures». 
Chez Diamond, Newmand et SOS. 
les circuits sont surchargés. 

Trois fois plus long 
Aux M e s s a g e r i e s Speedo , im­

possible de l ivrer dans des délais 
normaux et de donner du service. 
«On ne peut garantir la livraison 

en deux ou trois heures de ce qui 
prenait auparavant une heure. On 
ne peut rien faire. Quand bien 
m ê m e on e m b a u c h e r a i t du 
personnel...» 

Les camions de Purolator «ne 
peuvent c i rculer» , renchérit le di­
recteur général Gerard Brisebois. 

Chute de 60 à 80% 
Chez Simpsons, «c'est la catas­

trophe». On craint une chute des 
ventes «de 60 à 80 pour cent», com­
me lors des précédents conflits. 
La publicité suggère les achats té­
léphoniques 

La Plaza St-Hubert est «énor­
m é m e n t a f f e c t é e » , d e c l a r e le 
president V v o n Del i s le . « N o t r e 
c l ientele utilise énormément le 
métro. Selon une evaluation très 
sommaire, on perd la moitié de 
nos ventes. On a pensé à un sys­
tème d'autobus mais d'où démar­
reraient-ils? Il faudrait en aviser 
le public et l'on hésite» à piger dans 
noire premier budget publicitaire 
depuis la c réa t ion de la Cidac 
(atrère c o m m e r c i a l e ) » . 

Les pertes de ventes sont «très 
importantes» aussi chez Eaton qui 
«ne divulgue jamais toutefois la 
baisse du chiffre d'affaires lors de 
cas semblables». 

Ronald Renaud, directeur des 
ven t e s des M e s s a g e r i e s Dyna­
miques, fait son deuil des «< 10,000 à 
15,000 exempla i res» du Journal de 
Montreal vendus dans les kios­
ques du métro. Dans le centre-
ville, les ventes et la perception 
nécessitent «une demi-journée de 
plus». 

Denis Bélanger, directeur ad­
joint des ventes à L A P R E S S E , 
évalue les exemplaires habituelle­
ment distribues dans les kiosques 
du metro a «7,000 ou 7,500 la se­
maine, H,500 le mercredi et t.000 le 
samedi. On doit refaire nos routes 
de distribution avec les résultats 
quotidiens. L A PRESSE connaît 
plus de succès avec les abonne­
ments qu 'avec les v e n t e s aux kios­
ques». 

Ralentissement alarmant 
dans plusieurs fonderies 

L'industrie canadienne impli­
quée dans la fabrication cTé-

q u ipe m eut f e r r o v i a i r e sub i t 
présentement le pire ralentisse 
ment de son histoire et c'est le 
Québec qui en fait les frais. Déjà 
près de 1,000 travailleurs sont en 
c o n g é f o r c é dans la r é g i o n de 
Montréal et plus de 500 autres ris­
quent de les rejoindre entre fé­
vr ier et avr i l . 

PIERRE D'AMOUR 

Chez Canadian Steel Foundries, 
de Montréal , où on fait le moulage 
de pièces destinées aux wagons, 
les cadres parlent du renvoi de 100 
employés ou plus en févr ier . Ceux-
ci viendraient s'ajouter aux 800 
autres déjà mis à pied à la fin de 
1980. 

Ail leurs, Marine Industries, « l e » 
fabriquant de wagons de fret au 
Canada, n'a que deux commandes 
dans son carnet pour cette année 
et prévoit les terminer au mois 
d 'avr i l . «Si on ne déniche pas de 
nouveaux contrats, on devra licen­
cier 400 employés à notre usine de 
construction de wagons» , avoue 
D o n a l d G u é v r o m o n t , v i c e -
président du Marketing. 

«En ce qui nous concerne ce 
n'est pas une crise, c'est une véri­
table dépression», a f f i rme Luc Ju-
bainville, de la compagnie Griffin 
Canada, de Saint-Hyacinthe. Grif­
fin, qui c o m m e Canadian Foun­
dries, fabrique des pieces pour 
wagons, a renvoyé 125 employés 
au mois de novembre dernier. 

Cette crise s'est d'abord décla­
rée à la fin de 1980, alors que les 
c o n s t r u c t e u r s c o n s t a t a i e n t un 
énorme surplus de matér iel rou­
lant chez .es compagnies ferro­
viaires. En 1981. la demande pour 
des nouveaux wagons a diminué 
d'environ 50 pour cent. 

L 'effet d'entraînement était à 
prévoir pour les fabricants de piè­
ces. Pa r exemple , le volume de 
vente chez Canadian Steel Foun­
dries a chuté de 17 pour cent en 
1981 et on prévoit sensiblement le 
m ê m e pourcentage de baisse pour 
1982. 

C'est pas mieux au sud 
L e marché de l 'équipement fer­

roviaire est très spécialisé et, de 
ce fait, très restreint. Aussi n'est-
il pas étonnant de s 'apercevoir 

que les fabricants canadiens ne 
trouvent pas plus d'acheteurs aux 
Etats-Unis qu'au Canada. 

L'industrie américaine est dans 
le même marasme que sa contre­
pa r t i e canad i enne . L à - b a s , on 
parle du plus noir tableau depuK 
10 ans. 

Les investissements en materiel 
roulant pour les compagnies fer­
roviaires américaines ont diminué 
de $1.5 milliard en 1981. passant 
de $:J.7 milliards en 1980 a mil­
l iards l 'année dernière Rober t 
Matthews, de la Rai lway Progress 
Institute de Washington, estime 
que la situation s'aggravera en 
1982, -«il n'y a pas de lumière au 
bout du tunnel», dit-il simplement. 

«On a beau regarder et chercher 
a i l leurs , pa r t i cu l iè rement chez 
nos clients d'outre-mer, personne 
est en mesure de placer des com­
mandes pour l'instant», ajoute M . 
Guévremont. 

On doit donc s'attendre à voir ce 
secteur d'appoint du domaine de-
transports s'embourber davanta­
ge en 1982 avec aucun espoir de re­
lance avant 1983. 

NOS PAGES 
Seagram crée 
une société 
Le géant des spiritueux, le 
groupe Seagram, a annoncé 
hier de New York la 
formation d'une nouvelle 
filiale à capital de risque, 
dans le secteur des spécialités 
alimentaires et des boissons 
non alcoolisées. 

P a g e C3 

Encore un an 
C'est dans un an environ 
que la la Commission sur les 
pratiques restrictives du 
commerce fera ses 
recommandations a André 
Ouellet, ministre fédéral des 
Consommateurs et 
Corporations, sur la question 
de la concurrence dans 
l'industrie pétrolière au 
Canada. ~ _ 

P a g e C2 

Nouvel le 
o f fens ive 
La Bourse de Montréal 
s'apprête à lancer d'ici moins 
d'un mois une offensive 
visant à accroître la part du 
parquet local dans le 
commerce des valeurs 
boursières. 

P a g e C2 

Inétessée 
à Savin 
La Corporation de 
développement du Canada a 
acquis une option sur 18.5 
pour cent du capital-actions 
de Savin Corp, de Valhalla 
dans l'Etat de New York, à un 
prix de $9 par action en 
monnaie américaine. 

P a g e C8 

Problèmes 
USA-Canada 
Même si les observateurs 
sont d'avis que les relations 
entre Ottawa et 
Washington n'ont jamais été 
aussi tendues, notamment 
en ce qui a trait à l'énergie, au 
commerce et aux 
investissements, 
l'ambassadeur des Etats-
Unis au Canada, Paul H. 
Robinson, ne prévoit pas 
que le Congrès américain 
décrétera des sanctions 
économiques contre le 
Canada. R o g e c 2 

Indices 
M o n t r é a l : 3 1 3 . 3 8 (-1.01) 
T o r o n t o : 1 8 1 3 . 0 5 (-0.15) 
N e w Y o r k : 8 5 5 . 1 2 (+7 .52) 

CANADIEN 
+ 10/1 

83.70 

Banque de Montréal: $1 milliard de plus en capital S 
L a B a n q u e de M o n t r é a l a 
augmenté son capital de $1 

mill iard pendant les 13 derniers 
mois, ce qui porte le rapport entre 
le capital et le total des actifs à un 
niveau prudent. Il a, en effet , pas­
sé de $3.18 par $100 d'actifs en oc­
tobre 1980 à $3.50 récemment . Cet-

FRÈDÉRIC WAGNIÉRE 

te hausse du capital a été rendue 
nécessaire par les conditions éco 
nomiques actuelles et justifie um 
forte augmentation des bénéfices, 
a exp l iqué W i l l i a m Mulhol land , 
président du conseil, à rassem­
blée annuelle de la banque. 

M . Mulholland a déclaré que 
l'inflation a détruit les sources 
t r ad i t ionne l l e s de f i n a n c e m e n t 
c o m m e la marché des obligations 
et qu'entre 1978 et 1980 le total des 

emprunts des entreprises privées 
non financières a pratiquement 
doublé. De plus, la croissance de 
ces emprunts continue au m ê m e 
r y t h m e . C e p e n d a n t , l e s é p a r ­
gnants veulent de moins en moins 
du long terme. La banque a ainsi 
vu l 'échéance moyenne de ses dé­
p ô t s d i m i n u e r . K t a n t d o n n é 
qu'elle doit jouer le rôle d'inter­
médiaire entre cette demande de 
fonds à long terme et une off re de 
fonds à court terme, la banque 
doit assurer ses arr ières en ayant 
des fonds propres amplement suf­
fisants. 

La hausse des bénéfices de la 
banque de 36 pour cent ù $359 mil­
lions sur une augmentation des ac­
tifs de 31 pour cent à $64 milliards 
n'est pas du tout excess ive dans ce 
contexte, est ime M . Mulholland. 

Parlant des banques en général, il 
a dit: « M ê m e si Ton a dit que les 
profits des banques étaient trop 
é levés en 1981, ils restent en réali­
té trop faibles.» Les profits élevés 
sont nécessaires pour que les ban­
ques puissent avoir un capital suf­
fisamment é levé pour protéger le 
deux tiers des dépôts qui nt' sont 
pas couverts par l'assurance. 

La banque n'a pas d'autre solu­
tion valable. De laisser baisser le 
rapport entre le capital et les ac­
tifs ne serait pas prudent en pé­
r iode de troubles économiques . 
Quant à l imiter ses prêts aurait 
freiné l 'économie canadienne, car 
les entreprises s'adressaient aux 
banques pour leur f inancement 
parce qu'elles ne pouvaient pas 
obtenir de financement suffisant 
de leurs sources traditionnelles. 

La hausse des profits de Ja Ban­

que de Montréal en 1981 corres­
pondait avec l 'élargissement des 
marges entre les intérêts créan-
ciérs et débiteurs eofnme c'est 
t o u j o u r s le c a s p e n d a n t une 
hausse des taux d ' i n t é r ê t . L a 
marge do bénéfice est indépen­
dante du niveau des taux d'inté­
rêt. Kn période de baisse des taux, - ' 
en r e v a n c h e , la m a r g e s ' a m e ­
nuise. C'est ainsi que M . Mulhol­
land estime que les bénéfices du 
premier trimestre qui prend fin le 
31 janvier seront inférieurs aux 
béné f i ces d 'une année aupara­
vant. Du point de vue de la crois­
sance de l 'actif de la Banque, 1982 
ne sera pas non plus une année 
aussi forte que 1981. La Banque 
s'attend à une stabilisation des 
taux d ' intérêt pendant les pro­
chains mois, suivie d'une remon­
tée des taux d'intérêt. 
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CHAMBRE D'IMMEUBLE 
DE MONTREAL 

PRESIDENT 

jfriioii.i.VJi 3 ET FINANCE 
PROBLÈMES ENTRE OTTAWA ET WASHINGTON 

Le Canada pourrait s'en sortir 
sans sanctions économiques 

JEAN-G. LABRECHÊ, FRI 

Jean-Cî. Labrèche, Di­
recteur, éducation et 
projet* spéciaux, A. E. 
LePage Inc., fut élu pré­
sident de la Chambre 
d ' Immeuble de Montréal 
pour 1982 lors de son as­
semblée annuelle tenue 
le 14 janvier. Monsieur 

JLjJfcrèche assumera ses 
fofictîdhs immédiate-

*»ent. La Chambre d'Ini-
njeuble de Montréal 
comprend 5,000 mem­
bres. —. 

M ê m e si les ob­
s e r v a t e u r s s o n t 

d ' a v i s q u e les r e l a ­
t ions e n t r e Ottawa et 
Washing ton n'ont j a ­
m a i s é t é a u s s i t e n ­
d u e s , n o t a m m e n t en 
ce qui a t r a i t à l'éner-

F R A N C I N E 
OSBORNE 

gie, au c o m m e r c e et 
aux i n v e s t i s s e m e n t s , 
l ' a m b a s s a d e u r d e s 
E t a t s - U n i s au C a n a ­
da . P a u l H, Robinson, 
ne prévoi t pas que le 
C o n g r è s a m é r i c a i n 
d é c r é t e r a d e s s a n c ­
t i o n s é c o n o m i q u e s 
con t re le C a n a d a . 

M. R o b i n s o n , 51 
ans , qui p rena i t la pa­
role h ier midi à un dé­
j e u n e r - c a u s e r i e d u 

C e r c l e c a n a d i e n de 
M o n t r é a l , la s ec t i on 
l o c a l e du C a n a d i a n 
Club, est d ' av i s que 
chacun des p rob l èmes 
qui divisent actuel le­
men t Ot tawa et Was­
hington peut être ré­
s o l u p a r la 
négociat ion. 

Selon lui, les proje ts 
d e loi à l ' é t u d e au 
C o n g r è s a m é r i c a i n 
pour p ro tes te r cont re 
l e s m e s u r e s j u g é e s 
d i s c r i m i n a t o i r e s de 
l ' A g e n c e c a n a d i e n n e 
de t a m i s a g e de l'in­
v e s t i s s e m e n t étran­
ger ont p e u d e 
c h a n t e s d ' a b o u t i r . 
L a m b a s s a d e u r , dont 
c ' é ta i t le p r e m i e r dis­
cours depuis son en­
t r ée en fonction à Ot­
t a w a en j u i l l e t 
d e r n i e r , a e x p l i q u é 

que ces pro je t s de loi 
n'obtiendront pa s des 
a p p u i s s u f f i s a n t s ni 
au Congrès ni au sein 
d e l 'administration 
R e a g a n . Le d i p l o m a t e 
a soul igné qu'il ne fal­
lait pas sous -es t imer 
le p ré jugé f avo rab le 
de l ' e n s e m b l e de la 
popula t ion a m é r i c a i ­
ne e n v e r s le C a n a d a . 

Effets 

«injustes» 
Au cours de son al­

locution, M. Robinson 
a pa r t i cu l i è r emen t in­
s i s té su r les effets «in­
jus tes» de la pol i t ique 
éne rgé t ique du Cana­
da envers les en t r e ­
p r i s e s é t r a n g è r e s , 
a m é r i c a i n e s en pa r t i ­
c u l i e r . L ' a m b a s s a ­
d e u r a indiqué que les 
soc i é t é s a m é r i c a i n e s 
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Nouvelle offensive de 
Bourse de Montréal 

3Sa B o u r s e de 
™ M o n t r é a l s ' a p ­
p r ê t e à l a n c e r d ' i c i 
nîôins d 'un mois une 
offensive v isant a ac-
ÇJ}>îu& la p a r t du par-
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Affuri.. b o u r s i è r e s : le r 
POULAIN 

r enouveau de vi tal i té 
arjteirctu s ' appu ie sur 
d c u x ^ N é r i e s d e m e ­
s u r e s tant au niveau 
de la c a p a c i t é techni­
q u e q u e p a r l ' i n t r o ­
duc t ion de nouve l l e s 
m é t h o d e s d e ges t ion 
diW m a r c h é , e m p r u n ­
t é e s d e s p a r q u e t s 
a m é r i c a i n s e t j a p o ­
na i s . .; 

C e s } ce qu ' a expli­
qué hier à LA P R E S : 

S E . au cours d 'une en-
t r e v u e , M. P i e r r e 
Lor t ie , p ré s iden t de la 
Bour se de Mont réa l . 

Ces nouveaux prin­
c i p e s d e g e s t i o n du 

m a r c h é v o n t p r o v o ­
q u e r c e r t a i n e s c a s ­
su re s d a n s les pra t i ­
q u e s c a n a d i e n n e s , a 
soul igné le f inancier : 
il s 'agi t de m e s u r e s 
in te rnes et des comi­
tés ont é t é fo rmés qui 
d é t i e n n e n t de s m a n ­
d a t s . C 'es t d e u x que 
v i e n d r o n t l e s d é c i ­
sions f inales quan t à 
l ' o r d o n n a n c e m e n t , au 
«fine tuning» de ces 
nouveaux é l é m e n t s de 
gestion du m a r c h é . 

Compétentes 
Se lon le p r é s i d e n t 

d e la B o u r s e il ne 
r e s t e plus que quel­
ques v a r i a b l e s à met ­
t re au point et le par ­
q u e t d i s p o s e d e s 
p e r s o n n e s c o m p é t e n ­
t e s q u i o n t é t é for ­
m é e s à cet effet: le « 
b ra inpower» est là. a-
t-il s u r e n c h é r i . 

La pa r t i e t echn ique 
du p r o g r a m m e cons­
iste a a m é l i o r e r la ca­
pac i t é de l ' o r g a n i s m e 

bours i e r à r éa l i se r les 
t r ansac t ions ; il s 'agi t 
d ' u n i n v e s t i s s e m e n t 
de $000.000 en m a t é ­
riel de t é l écommuni ­
c a t i o n s de s u p p o r t , 
s o m m e qu i v i e n d r a 
s ' a j o u t e r a ux 
$1,200,000 uti l isés lors 
de la p r e m i è r e phase 
du projet . 

I n t e r r o g é s u r l e s 
r é a c t i o n s q u e l ' o n 
p o u r r a i t a t t e n d r e de 
la Bourse de Toronto , 
q u i d r a i n e d e p u i s 
que lques années une 
p a r t i e d e s t r a n s a c ­
t i o n s qui d e v r a i e n t 
n o r m a l e m e n t se réal i­
ser su r le m a r c h é de 
Mont réa l . M. Lort ie a 
s igna lé que les autor i ­
tés bours iè res de la 
v i l l e - r e i n e c o n n a i s ­
sent les t echniques de 
gest ion en cause ma i s 
j u s q u ' i c i on t c h o i s i 
semble-t-i l de ne pas 
modif ier les l eu rs . 

Qualité 
L'objectif que cher­

chent à a t t e i n d r e les 
d i r igean t s de la Bour­

s e d e M o n t r é a l e s t 
d ' a u g m e n t e r la qual i ­
té du m a r c h é l o c a l , 
c ' e s t - à - d i r e d e p e r 
m e t t r e u n e p l u s 
g r a n d e rapid i té pour 
a c h e t e r ou vendre un 
t i t r e . 

C e t t e q u a l i t é s ' a p ­
puie su r la l iquidi té 
des va l eu r s , t e r m e qui 
n ' a r ien ici à voir avec 
des quest ions de t ré­
so re r i e , ma is qui est 
re l ié au g rand n o m b r e 
de t r a n s a c t i o n s d ' a ­
c h a t s et de ven tes qui 
se réa l i sen t s u r un ti 
t r e d é t e r m i n é , lui per­
m e t t a n t d 'ob teni r les 
p r i x les p l u s s e r r é s 
possible . 

Selon M. Lor t ie la 
mi se en route du pro­
g r a m m e e s t p r é v u e 
pour la d e u x i è m e se­
m a i n e de févr ier , tan­
dis que l'introduction 
des suppor ts in forma­
t i q u e s s'étalera s u r 
p lus ieurs mois . 

L'opéra t ion devrait 
por t e r ses frui ts dès 
ce t t e année . 
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s ' o b j e c t a i e n t sur tou t 
aux effets rétroactifs 
des mesures de «cana-
dianisation» c o n t e ­
n u e - d a n s l e P r o ­
g r a m m e é n e r g é t i q u e 
na t ional adop té à la 
fin d'octobre 1980. Un 
a r t i c l e du PNE confè­
re à Petro-Canada un 
i n t é r ê t r é t r o a c t i f de 
25 p. cent du pé t ro le et 
du gaz découve r t s su r 
les t e r r e s f é d é r a l e s 
m a i s qui ne sont pas 
encore en product ion . 
S e l o n M. R o b i n s o n , 
Washington e s p è r e 
q u ' O t t a w a f e r a 
p r e u v e de s o u p l e s s e 
dans l 'appl icat ion de 
ce t te c lause . P o u r ce 
qui est de l ' aveni r , le 
d é p a r t de centaines 
de plate-formes de fo­
r a g e a m é r i c a i n e s du 
C a n a d a témoigne des 
r e a c t i o n s a m é r i ­
ca ines , a-t-il di t . 

Le ton du d i scours 
de T a m b a s s a d e u r 
é ta i t réso lument opti­
m i s t e . M. R o b i n s o n , 
q u i é t a i t p r é s i d e n t 
d ' u n e c o m p a g n i e 
d ' a s s u r a n c e à Chica­
go avan t d ' a ccéde r à 
son poste, a a f f i rmé 
que le pipe line de l'A­
laska étai t un proje t 
qui avai t du bon tant 
p o u r le C a n a d a q u e 
pour les E ta t s -Unis . Il 
s ' e s t di t c o n v a i n c u 
que le pipe-line de i' \-
l a ska . bloqué au Sé­
na t a m é r i c a i n depuis 
de n o m b r e u x mois en 
r a i s o n de p r o b l è m e s 
de f i n a n c e m e n t , s e ­
r a i t r é a l i s é , m a i s il 

n ' a p a s p r e c i s e 
quand . 

Pluies acides 

Au sujet des pluies 
a c i d e s : m ê m e op t i ­
m i s m e . «C'est un pro­
b l ème c o m m u n qu'il 
faut régler» , a décla­
r é le d i p l o m a t e , un 
a n c i e n b a i l l e u r de 
fonds de l 'équipe Rea­
gan. Il a p réc i sé que 
les n é g o c i a t i o n s en 
cours dev ra i en t abou­
tir soit à un t r a i t é ou à 
une en ten te exécutoi­
re . M. Robinson a in­
siste su r la bonne foi 
de W a s h i n g t o n d a n s 
c< doss ier , d é c l a r a n t 
que les E ta t s -Unis ne 
r e t a rda i en t en r ien les 
négocia t ions . 

Quant au traité sur 
la pêche sur la côte 
Es t , conclu sous l 'ad­
m i n i s t r a t i o n C a r t e r 
m a i s j a m a i s r a t i f i é 
p a r le Sénat , M. Ro­
binson a déclaré qu'i l 
faudrait encore beau­
coup de négociat ions 
à ce sujet , n o t a m m e n t 
en ce qui a t ra i t aux 
f r o n t i è r e s , c a r se lon 
lui . les n é g o c i a t e u r s 
du g o u v e r n e m e n t 
p r é c é d e n t o n t f a i t 
t rop de concessions . 

S o m m e t o u t e , l e s 
re la t ions en t r e Washi­
n g t o n et O t t a w a ne 
sont pa s si mauvaises 
en d é p i t d e s n o m ­
b reux p rob lèmes , dit 
l ' a m b a s s a d e u r a m é r i ­
ca in , selon lequel la 
négociat ion est de loin 
p r é f é r a b l e a u x m e ­
su re s de rétorsion. 

Les sociétés 
pétrolières sont 
sur la sellette 

I M . • . 

Pacte énergétique 
Canada-Egypte 

LE CAIRE (Ren­
ter ) — Le C a n a d a 

a s igné un accord ac­
co rdan t à l 'Egyp te un 
octroi de $12 mil l ions 
pour des pro je t s éner­
gé t iques , dont $5 mil­
lions seront c o n s a c r é s 
à la nouvelle éne rg ie 
so la i re . 

Les deux pays ont 

auss i s igné un com-

m u n i q u é c o n j o i n t 

e x p r i m a n t leur inten­

t ion d e n é g o c i e r un 

accord po r t an t su r la 

coopéra t ion en éner­

gie nuc léa i re . 

C'est dans un an environ que 
la la C o m m i s s i o n s u r les 

pra t i ques res t r ic t ives du com­
m e r c e f e r a s e s recommanda­
tions à André Ouellet, min i s t r e 
fédéra l des C o n s o m m a t e u r s et 
Corpora t ions , su r la quest ion de 
la concur rence dans l ' indust r ie 
pé t ro l iè re au C a n a d a . 

i r w j r m i T T * ^ n n••••• wi imiMii i i i i i iMii i 

MICHEL ROESLER  

Actuel lement , ce t te Commis ­
sion q u e p r é s i d e O.G. S t o n e r , 
t ient des audiences à t r a v e r s le 
C a n a d a et, du ran t la s e m a i n e , à 
Mon t réa l . 

C'est le 27 févr ie r 1981 que le 
d i r e c t e u r d e s e n q u ê t e s et r e -
( herches à la Commiss ion su r les 
pra t i ques res t r i c t ives du com­
m e r c e , Rober t J . B e r t r a n d , re­
me t t a i t à cet o r g a n i s m e un rap­
p o r t i n t i t u l é « E t a t de la 
concurrence dans l'industrie pé­
t ro l i è re au C a n a d a » . 

Rober t J . Be r t r and concluait 
d a n s ce rapport que «les condi­
t ions et p ra t iques monopolist i­
ques ut i l isées p a r l ' indust r ie pé­
trol ière p o u r e n t r a v e r le 
c o m m e r c e sont d 'une telle im­
p o r t a n c e q u ' e l l e s do iven t ê t r e 
é tud iées pa r la Commiss ion». 

Audiences 
Mais Rober t J . B e r t r a n d de­

m a n d a i t en m ê m e t e m p s que l'on 
vérif ie les a l l éga t ions con tenues 
dans son r appo r t . La Commis­
sion a donc déc idé de teni r des 
a u d i e n c e s p u b l i q u e s au c o u r s 
d e s q u e l l e s les p a r t i e s c o n t e r 
nées , e s sen t i e l l emen t les détai l ­
lants i ndépendan t s d'essence et 
de mazout et les g r a n d e s compa­
gnies pé t ro l iè res viennent expo­
s e r leur point de vue . 

Les p la in tes con tenues d a n s le 
r a p p o r t B e r t r a n d sont mul t ip le s 
et s ' é t enden t su r une pér iode qui 
va de 1958 à 1973 

On a cons ta té que des côuts ex­
cess i fs ont é t é imposes aux cons­
o m m a t e u r s à la sui te de sur­
c h a r g e s exigées p a r les soc ié tés 
m è r e s é t r a n g è r e s à leurs filiales 
c a n a d i e n n e s s u r l e s p r i x d e 
t r a n s f e r t du bru t i m p o r t é et des 
f ra is de c o m m e r c i a l i s a t i o n éle­
vés . Ces coûts e x c é d e n t a i r e s s e 
ch i f f re ra ien t à envi ron $12 mil­
l i a rds de 1980. 

De m ê m e on r e p r o c h e a u x 
g r a n d e s socié tés pé t ro l iè res d'a­
voir i m p o r t é du pé t ro le de leur 
soc i é t é m è r e é t r a n g è r e à des 
prix a l lan t j u s q u ' à 63 pour cent 
de plus que ceux en vigueur, pour 
les t r an sac t i ons , s a n s lien de dé­
pendance , su r le m a r c h é in terna­
tional. 

Les socié tés incr iminées* sont 
la Compagn ie pé t ro l i è re " impé ­
riale L tée . , Gulf C a n a d a Ltée., 
Shell C a n a d a Ltée . et Texaco Ca­
n a d a L t é e . V i e n n e n t e n s u i t e 
mais d a n s une m e s u r e moindre , 
B.P. C a n a d a , I rv ing Oil, Pétrofi-
na C a n a d a , Chevron S t anda rd et 
Sun cor. 

Les q u a t r e g r a n d e s soc ié tés 
pé t ro l iè res r e p r é s e n t e n t le t iers 
de la product ion de bru t cana­
dien m a i s , e s t i m e le r a p p o r t Ber­
t rand, elles ont pu avoi r une in­
fluence cons idé rab le sur les prix 
et la répar t i t ion p a r leurs acha ts 
mass i f s de b ru t pour leurs pro­
pres opéra t ions de ra f f inage et 
par le t r a n s p o r t du pét role par 
les pipel ines d ' a m e n é e et p a r les 
c a n a l i s a t i o n s p r i n c i p a l e s 
qu 'e l les cont rô lent . 

» » . 

Réactions 
C'est ainsi qu 'on leur reproche 

de con t rô le r les socié tés de pipe­
line pour fixer les prix de façon a 
r e g r o u p e r les envois de ^ é l r o l e 
pour le fa i re expéd ie r p d f î e u r ^ 
ins ta l la t ions . 

E t il en va ainsi pour l irraffi-
n a g e . la c o m m e r c i a l i s a t i o n , 
e t c . . 

Ce sont ces points qui font au­
jourd 'hu i l 'objet des audience^ 
publ iques . 

Les soc ié tés pé t ro l i è r e s incri­
minées n 'ont pas t a r d é à réag i r . 

I m p é r i a l e d é c l a r e que ce rap­
port c o m p o r t e des e r r e u r s et des 
omiss ions . 

Les pé t ro l i e r s r e j e t t en t l 'accu­
sat ion de p r a t i ques monopolisti­
ques et non concur ren t i e l l e s . 

Selon eux. les a u t e u r s du rap­
port ont ma l i n t e r p r é t é les forces 
économiques qui ag i ssen t sur la 
s t r u c t u r e des m a r c h é s pétrol iers 
au C a n a d a et . d é c l a r e Impér i a l e , 
l'exposé de la p reuve laiss'i* tra­
n s p a r a î t r e c e r t a i n e s i d é e s 
p réconçues en ce qui t ouche la 
forme idéa le que d e v r a i t p r end re 
les indus t r ies et les marchers". 

La Banque Royale établie en Suisse 
G E N E V E — La 
B a n q u e R o y a l e 

du C a n a d a a é tab l i un 
s e r v i c e b a n c a i r e 
comple t g r â c e à l'ou­
v e r t u r e d 'une succur ­

s a l e q u i en fa i t la 
p r e m i è r e i n s t i t u t i o n 
b a n c a i r e c a n a d i e n n e 
à s ' a s s u r e r u n e p r é ­
sence auss i impor t an ­
te en Suisse . 

L a B a n q u e R o y a l e 
du C a n a d a ( S u i s s e ) , 
u n e f i l i a l e à p a r t e n ­
t i è r e a y a n t son s i è g e 
à G e n è v e , a incorporé 
la b a n q u e su isse con­

n u e s o u s le n o m d e 
B a n q u e o c c i d e n t a l e 
p o u r l ' i n d u s t r i e e t le 
c o m m e r c e (Suisse) . 

La nouvel le succur ­
s a l e c o m p t e r a 85 

e m p l o y é s . Avec cette 
a d d i t i o n , la B a n q u e 
R o y a l e e s t m a i n t e ­
n a n t p r é s e n t e d a n s 
p l u s d e 40 p a y s . 

Obligations converties en actions 
La B a n q u e d e 
M o n t r é a l a a n ­

noncé h ie r q u ' à la fin 

d e la j o u r n é e de v e n - d ' o b l i g a t i o n s non é t é c o n v e r t i e s en a c -
d r e d i d e r n i e r , q u e l - g a r a n t i e s de la s é r i e 1 t ions o r d i n a i r e s de la 
q u e $97.5 m i l l i o n s et de la sér ie 2 a v a i e n t B a n q u e . 

Matériaux de Construction 
Canada Ltée 
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P. James Levins 

M.P. James Levins vient 
d'être nommé président 
de Matériaux de Cons­
t ruc t ion Canada* Ltée . 
filiale de la Compagnie 
Pét ro l ière Impér ia le 
Ltée. i 

M. Levins est natif de 
Montréal. En 196U il ob­
t e n a i t son baccalauréat 
en génie chimique, de 
l'Université McGill. 
Cette même année/ i l se 
joignait à l ' I i^ér ialc 
Ltée, à Sherbrooke/pour 
y occuper un poste au 
service du Marketing. Il 
devait subséquérriment 
exercer diverses; fonc­
tions, tant à Montréal 
qu'à Toronto et'à* Hali­
fax, dans les secteurs du 
marketing, du transport 
et de la logistique.- •• • 

En 1980, il fut .nommé 
contrôleur adjoint, de l f l 

région Est. Il devint vice-
président directeur de 
Matériaux de Construc­
tion Canada Ltée en 
1981. 

M. Levins succède à M. 
T.H. (Tom) CoMStMM u! 
a décidé de prerjer/e sa 
retraite par anticipation. 
M. Cowtan a été au ser­
vice de l'Impériale pen­
dant trente-deux ans; il a 
passé les quatre derniè­
res années de sa carrière 
comme président de Ma­
tériaux de Construction 
Canada Ltée. i 
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La guerre est loin d 
finie 

Le CL) M CK KL 
( C o m i t é de dé 

fense des membres de 
la Caisse d'entraidi 
économique de Lon­
g u e u i l ) r e p a r t en 
gue r r e après s ' ê t re 
fait servir une injonc­
tion l ' empêchant de 
ten i r d imanche une 
assemblée convoquée 
à grands frais. 

LAURIER 
CtOUTIER 

Son v i s - à -v i s de 
l'Assomption dénonce 
l ' a t t i t u d e des di r i ­
g e a n t s de la Caisse 
d'entraide qui ont re 
fusé de convoquer une 
assemblée des mem­
bres au plus tard le 
mercredi 20 janvier. 

On s'en prend parti­
culièrement aux «dé­
penses excessives» et 
aux « p r e s s i o n s in­
dues» sur les signa­
taires de la pétition de 
la part du président 
R i c h a r d Lupien, du 
vice-président André 
Foitras et du conseil­
ler ju r id ique Andre 
Gascon. Lorsque les 
pétitionnaires ne veu-

Entraide Longueuil 
Seagram crée une nouvelle 
société à capital de risque 

lent pas s igne r un ai 
f i d a v i t c e r t i f i a n t 
qu'ils n 'ont j a m a i s si­
g n e la p é t i t i o n , on 
«chique la por te de la 
r é s idence et on ut i l ise 
un l a n g a g e ordurier. 
La d é m o c r a t i e fout le 
c a m p On ne respecte 
pas la Loi 10». 

Nouvel le 
requête 

A L o n g u e u i l . le 
C D M C E E L est su r le 
point de signifier une 
nouvel le r e q u ê t e et de 
l a n c e r un nouvel av is 
de c o n v o c a t i o n de 
10.000 m e m b r e s p a r la 
poste . 

Le p r é s i d e n t , Ro 
land R o y . et le con­
seiller j u r id ique . Ré-
J e a n L e b e l . ont 
d é c l a ré q u ' a p r è s 
avo i r e x p é d i e manuel­
l e m e n t un av i s 
p r é c é d e n t pou r l 'as 
semblée de d i m a n c h e , 
le Comité a revu par 
la tête une injonction 
vendredi en fin d 'a­
près-midi de la part 
du j u g e Harrj Arono-
vi tch . 

L e C o m i t é d o i t 
m a i n t e n a n t se dé fen 
dre con t r e elle. Si En-

Ralliement à la 
Bourse de Toronto 

Un r a l l i e m e n t de d e r n i è r e heure a e m p ê ­
c h é la B o u r s e de To ron to de commencer 

une a u t r e s e m a i n e a v e c un nouveau recul qui 
s ' e s t f i n a l e m e n t traduit h ie r p a r .15 point seu­
lement à 1813.05, ap rè s avo i r perdu j u s q u ' à 15 
points au c o u r s de la s é a n c e . 

A M o n t r é a l , l ' indice des indus t r ie l les a pe r 
du 1.01 à 313.38 et l ' indice c o m p o s é 0.86 à 
297.22. 

À New Y o r k , une hausse des ob l iga t ions 
a ins i que la b a i s s e de la production ont raffer­
mi les v a l e u r s bou r s i è r e s L'indice d e s indus 
t r i e l l e s Dow J o n e s a c l ô t u r e a 855.12, en 
h a u s s e de 7.52 points . T7:î d e m e u r a n t inchan­
g é s . 1 

• % 

n C A R B I E B E S ^ ™™sraœq 
H B' Tou» i«s oo»te$ annote*» »on» ou»»'?» nwrt Mi ftw»H et èui r:-*>*>» 

LA FEDERATION CANADIENNE DE GYMNASTIQUE 

esf à la recherche d t candidat', et candidate* 
pour le poste 

D'ENTRAÎNEUR DE L'EQUIPE CANADIENNE MASCULINE 

Tâches 

L'entraîneur de l'équipe canadienne- masculine s'occupe 
de tous les aspects du programme de l'équipe nationale, 
/ compris lo sélection des membres de I ecuipe, la planifi­
cation a long et o court terme, la supervis-on des pro­
grammes d'entraînement, !a recherche et l'analyse amsi 
que le dépistage d'athlètes promet'eurs. 

Compétences 

La personne recherchée doit possède' un dip'omc en edu­
cation physique ou dans un domaine connexe et de l'ex­
périence dans l'administration et l'entraînement de gym­
nastes masculins d'élite, connaître les tendances actuelles 
dans l'entraînement ou niveou international et être dispo­
sée a beaucoup voyager au Canada e» a l'étranger La 
connaissance des deux longues officielles constituerai* un 
atout. 

Salaire 

A fixer selon la formation et l'expérience. 

Date d'entrée ©n fooetioo: lo 1er avri l 1982 

Prier* de faire parvenir un curriculum vitae avant le 5 
février 1982 à l'adresse tuivante: 

Directeur technique de la 
section masculine 

Fédération canadienne de 
gymnastique 
333, River Road 
Ottawa (Ontario) 
K1L8B9 

• e 
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MANUTENTION DES MARCHANDISES 
ENTREPÔT — RÉCEPTION / EXPÉDITION 

CHEF DU SERVICE 
Nous sommes la filiale canadienne dune so­
ciété européenne de produits chimiques dont le 
siège social et l'usine sont situés à Anjou, Que-
bec. 
Nous recherchons un expert capable d'organi­
ser et diriger les opérations de manutention de 
marchandises pour une compagnie en pleine 
expansion. Le candidat idéal devra être bilin­
gue et posséder au moins 5 années d'expé­
rience reliée à un poste semblable. Une forma­
tion universitaire et une spécialisation en récep­
t ion/expédition et manutention de marchandi­
ses seront des atouts sûrs. 
Le candidat choisi se retrouvera au sein d'une 
équipe jeune et dynamique dans une société à 
croissance rapide. Cette offre comporte un sa­
laire compétitif, d'excellents bénéfices margi­
naux (régime de retraite, assurance santé, frais 
dentaires, assurance vie) et tous autres bénéfi­
ces habituellement offerts par une compagnie 
internationale. 
Seulement les personnes vraiment qualifiées 
pour ce poste sont priées de soumettre leur can­
didature par écrit au: 

l 
. V • e • • 

ê 

1 
iV 

H e n k e l 

Service du personnel 
PRODUITS CHIMIQUES 
HENKEL(CANADA)LTÉE 
9550 Ray-Lawson 
Anjou, Que. HIJ 11.3 

traide Longueuil avait 
«gain de cause au mé­
rite», il en coûterait 
«au mo ins $11,000» au 
Comité dont les diri­
geants ont déjà dé 
bourse $6,500 de l eurs 
poches, dont «plus de 
$2,500 pour les 8,000 
av i s» d e s d e r n i e r s 
j ou r s . 

«Pendant ce t e m p s . 
Entraide Longueuil el 
la Fédération d A ima 
d é p e n s e n t d e s mi l ­
lions pour vendre l eur 
s a l a d e a m ê m e les 
fonds dos m e m b r e s » . 

L'auditorium du Cé­
gep Edouard-Montpe-
tit «nous a coûté $627 
et un hu iss ie r nous a 
e m p ê c h é de p a r l e r 
a u x m e m b r e s . C i 
c o m m e n c e à ê t r e 
grave, il faut les ma­
ter absolument. Il-, di­
l a p i d e n t n o t r e a r ­
gent». 

L e C o m i t é songe à 
plus d.1* p ress ions poli­
tiques Il r é c l a m e un 
i n spec t eu r qui évalue-
rail la situation finan­
cière en vue de propo­
s e r OU non une tu te l le 

d'Entraide Longueuil. 
«Pourquoi se cachent-
Ils d e r r i è r e une injo­
nction». Le C o m i t é si 
di t t o u t e f o i s «bien 
confiant» d'avoir gain 
de cause con t re l'injo­
nction. 

Non à la 
relance 

P a r a i l l e u r s , Me 
G h i s l a i n e L e c l e r c 
a v e c le président R o ­
l a n d Roy p r ê c h e n t 
aux 300,000 membres 
de l 'Entraide dont les 
S 1.2 m i l l i a r d d 'é­
pargne sont confinés 
«au congélateur» de 
dire non au pres ident 
Justin Dugal le î \ fé­
v r i e r malgré sa publi­
c i t é • s c a n d a l e u s e 
pour nous passer le 
sapin de la r e l a n c e . 
On l'ait mousser les 

s e n t i m e n t s patrioti­
ques et régionaux, on 
b r a n d i t l'épouvantai! 
de la faillite, b r e f on 
M l iv re sur notre dos 
a une opera t ion de la­
vage de c e r v e a u x et 
de tordage de b r a s » . 

Lançant une ultime 
of fens ive , eux qui se 
s e n t e n t d e plus en 
p lus d é m u n i s . Ghis­
l a ine L e c l e r c et Ro­
land Ko> c ra ignen t 
que le P lan Du^a l pro­
v o q u e n t « l ' évapora-
tion t o t a l e de l e u r s 
avo i r s . La relance est 
imposs ib l e p a r c e que 
l 'Entraide a perdu dé­
finit ivement la con ­
f i ance du public. Per 
- o n n e ne songe à 
remettre un sou dans 
c e t t e galère. Vouloir 
garder une vie artifi­
c ie l le et comatique à 
l 'Entraide est un r êve 
d é m e n t i e l . L a 
p reuve? Qu'on ouvre 
les c o f f r e s de l ' E n ­
t ra ide e t ils se vide­
r o n t e n q u e l q u e s 
heures ! » 

Le début 
d 'un 2e gel 

«Seuls l e s s p é c i a ­
l i s t e s se ret r o u \ ent 
dans le P lan Dugal, 
m i - c a pi t a 1 i s t e , m i -
c o o p é r a t i f » . 

«Au lieu de sonne r 
la fin du gel, la re­
l a n c e d é c l e n c h e au 
c o n t r a i r e la vé r i t ab l e 
congélation. On nous 
conf i sque de 25 a .")() 
pour c e n t de n o s 
avo i r s transformés en 
a< tions. Le reste se ra 
conve r t i en dépôts à 
t e r m e d o n t on ne 
connaît ni les termes 
ni les intérêts». 

A u c u n m o y e n de 
m e t t r e la m a i n s u r 
«nos R E E L (épargne-
l o g e m e n t ) et no -
R E E R i épargne- re 
t r a i t e ) . On a d é j à gi­
gue su r des ree l s plus 
joyeux et nos R E E R 

s é q u e s t r e s ne f o n t 
plus r i r e pe r sonne» . 

Sauver 
leurs «jobs» 

«Le but \ i s é de la 
r e l a n c e c ' e s t de sau­
ver les j o b s des diri­
geants. Ces adminis 
t r a t ions somptueuses 
nous on t d é j à coûté 
s u f f i s a m m e n t c h e r » . 

« J u s t i n Dugal lui 
m ê m e a fai t avorter 
lei m gociations avec 
le M o u v e m e n t D e s j a r ­
d i n s . S o n p r é s i d e n t 
R a y m o n d B i a i s aura i t 
dû r e s c a p e r l ' E n ­
traide e t s a u v e r en 
plus la job de .Justin 
Dugal». 

«On fa i t de nous les 
otages du soutien a u x 
P M E ( p e t i t e s et 
m o y e n n e s e n t r e ­
p r i s e s ) de n o s r e 
gions. L e s gagne-petit 
ont fait leur devo i r , 
que d 'au t res prennent 
la r e l è v e . L e rêve re 
gional s'est t r ans fo r ­
m e en c a u c h e m a r 
p rov inc ia l» . 

«Ceux qui ont fait 
échouer le bateau de 
l 'Entra ide d e v r a i e n t 
se r e t i r e r et favoriser 
le t r a n s f e r t des nau­
fragés dans le paque­
b o t du M o u v e m e n t 
D e s j a r d i n s » , 
c o n c l u e n t G h i s l a i n e 
L e c l e r c e t R o l a n d 
Roy . 

Le géant des spi­
ritueux, le groupe 

S e a g r a m , a a n n o n c e 
h ier de New Y o r k la 
f o rma t ion d'une nou­
velle f i l ia le a cap i t a l 
de r i sque , dans le s ec ­
t e u r d e s s p é c i a l i t é s 
a l i m e n t a i r e s e t des 
bo issons non alcool i ­
s ée s . 

JEAN 
POULAIN 

La n a i s s a n c e de We-
Stmount E n t e r p r i s e s 
I n c . a é té annoncée 
hier p a r son pres ident 
M. Dav id B l u m , an­
cien v ice -p res iden t à 
la p lan i f i ca t ion finan­
c i è r e de J o s e p h E . 
Seagram depuis 1977. 

M. B l u m a exp l iqué 
que Westmount ^ i n t é ­
r e s s e r a surtout a trois 
types de s i tua t ions gé­
n é r a l e s : les p rocédés 
e x c l u s i f s et b r e v e t é s 
de f a b r i c a t i o n qui tout 
en é t an t p r o m e t t e u r s 
m a n q u e n t de c a p i t a l 
de l a n c e m e n t et d'ex­
périence de g e s t i o n ; 
les e n t r e p r i s e s en ac­
t ivi té qui ont eu des 
d é b u t s e x c e l l e n t s 
m a i s ne peuvent s'é­
tendre f au te de cap i ­
t a u x s u p p l é m e n ­
t a i r e s ; enf in , les idées 
i s s u e s de l ' o r g a n i s a ­
tion i n t e r n e , n o t a m ­
ment d a n s le d o m a i n e 

Location de voitures de 

toutes marques à long terme Tel . : 337-4635 

LOCATION • • 

m i n i c o 
• QË3 Limitée 

PAULINE GARNEAU 

Conseiller en location 

1965 autoroute des 
Laurentides 

Laval. P Q H 7 S 1 Z 6 

DEJEUNER D'AFEAIRES 

i 
• • V TAUX AMMUIL 

^ ^ ^ ^ 

Faites votre contribution W ; 
dans notre régime 
d'éparghe-retrattesans 
f rate eh profitant de . 

. nos taux élevés. nostauxélevèa 

: Nous émettons des contrats 
cie'.f èriteaft versements", 
invariables.. r . 

FIDUCIE 
P R Ê T E T R E V E N U 

Festival de brochettes de filet 
mignon ou fruits de mer 

(repas compltt) 
tous les jours de 1 2h à 22h 

pour le mois de janvier 

Choix de: pâte maison, consommé au sherry, 
escargots bourguignonne ou soupe aux polour 
des. 

Salade mélangée, vinaigrette 
Choix de. filet mignon ou fruits de mer en bro 

chettes servis sur un lit de riz pilaf. 
Choix de desserts et café. 

512< 

Special du dimanche et lundi 
(le mois de janvier seulement) 

Homard bouilli ou grillé 

B50, Pface d'Yôùvitle 6 9 2 - 1 2 2 1 
Galeries de la Capitale 6 2 6 - 1 2 2 1 

1 

N.B. Agences, prière s'abstenir. 
: : : . : : v : : : : : : : : : : v > : v > W - : : : : : 
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COURT TERMe 

ESPACE DE BUREAU 
POUR 

ADMINISTRATEURS 
EMPLACEMENT CENTRAL 

CENTRE-VILLE 

Occupation immédiate, bu­
reaux meubîe* pour odmmii-
rrc?e».ri, topu. ctimotiséf 
Buffoux pfTvet comprenant: 
— A d r e t * postale 
— MftoyOQt d« bureau 
StrvKw Gddrtwn^» fournit: 
— Service personnel de ce-

ponve au téléphone 
— aide de secretariat 
— équipement de bureau 

Pour plus de renseignement i 
pr ie** d'appeler 

M M E J. REED 
201 -1930 

DÉJEUNER ffAFEMKEST 

repas compltt 

Menu specie! pour les enfants de moins de \ 2 ans. 

Diner dansant tous les soirs 
(Sauf le dimanche) Stationnement gratuit avec portier 

RESTAURANT 

non reeû 
• M ê m e les fruits de mer ont W 

un succès boeuf # 

Wm$M 7 3 5 - 1 6 0 1 
8105. boul.DÉCflRIE 

"Réunion à 2 heures, 
réception puis 

départ pour New York 
et j'ai une faim de loup. 

vous reste55 minutes. 
Juste le temps de déjeuner 

comme un roi au Castillion. ' 

v vXv::::::-: 

A 5 MINUTES DU NOUVEAU 
PALAIS DE JUSTICE 

UVAL 

LOCAL COMMERCIAL 
MooWne, tous services, bureaux 

climatisés, stat-onnement. ban­
que, centre commercial, restau­
rants. 
3 1 3 1 , b o u l . do la Concorde 

DUVERNAY, LAVAL 

Jo*csnez-vous au Trust Royal, a la 
Banque Nationale, aux Pré­
voyants, au gouvernement du 
Québec, etc , 7,000 p« car à 

3100 , b o u i . de la Concorde 
CENTRE DUVERNAY 

Accès à 10 restaurants et centre 
commercial. 10,000 pi car. de 
splendides bureaux cloisonnés à 
subdiviser. 

255 , bou l . de la Concorde 
Laval dot-Rapides 

PLACE MONTMORENCY 
Boutiques, restaurants, bureau' 
de prestige, etc., 8,000 pi cor. 
dn bureaux a subdiviser. 

Le G r o u p e M o n t r o s e 

875-5530 
875-5527 

COMMcSSONJLSSLtSMJCOOtTB 

"Le 55". c'est le déjeuner élégant des gens qui n'ont pas le 
temps. Un repas copieux servi avec autant d attentions que 

d'empressement. Kt à prix raisonnable (repas complets 
à partir de $7.25). Si vous n'êtes pas pressé, savourez toutes 
les voluptés à la carte du restaurant Le Castillion. Vous en 

aurez pour longtemps. 

Q 

Le4 4quick lunch" des fines gueules 
au Castillion. 

Reservations: 878-2332 

LE BON AVENTURE WFSTIN 
Montreal 

d e s s p é c i a l i t é s a l i ­
m e n t a i r e s . 

Wes tmoun t ne dis­
posera pas a propre­
ment pa r l e r d'un capi­
t a l de d é p a r t m a i s 
é t u d i e r a p l u t ô t des 
dossiers q u ' e l l e sou­
m e t t r a a l ' a p p r o b a ­
t i o n de la ma i son-
mère qui décidera du 
financement à accor­
der. 

M. B l u m a de plus 
p r é c i s é h ie r que les 
p r e m i e r s i n v e s t i s s e 
ment s s e r o n t s a n s 
d o u t e m o d e s t e s et 
qu'il n'y a dans l ' im­
média t aucun engage­
ment d ' i m p o r t a n c e . 

Il a toutefo is l a i s s e 
e n t e n d r e q u ' a v e c le 
t e m p s l ' e n t r e p r i s » . 

p o u r r a d é v e l o p p e r 
dos r e s s o u r c e s impor­
t an tes , m ê m e si l 'on a 
p r é f é r é , p o u r c o m ­
m e n c e r , le c a d r e 
d ' u n e p e t i t e f i r m e , 
plus f a c i l e pour un" 
e n t r e p r i s e de r i sque . 

.•Notre o b j e c t i f est 
une m i s e en explo i ta 
tion à long t e r m e . 
N o u s c o n n a i s s o n s 
bien les nouveaux pro­
duits et p rocèdes , ain­
si que la façon dont ils 
évoluent, surtout dans 
les d o m a i n e s qui nous 
i n t é r e s s e n t au p r e ­
m i e r c h e f » . 

Le pres ident de la 
n o u v e l l e e n t r e p r i s e , 
outre ses fonct ions de 
v i c e - p r é s i d e n t à l a 
gestion f i n a n c i è r e au­
p r è s d e la m a i s o n -
m è r e , a o c c u p é d e s 
postes de c a d r e à la 
m i se en m a r c h é pour 
General Foods Corpo­
rat ion et A.T. K e a r ­
ney, conse i l l e r s en or­
gan i sa t ion . 

W e s t m o u n t E n t e r ­
pr i ses Inc . s e r a init ia­
l ement logée dans les 
b u r e a u x de J o s e p h E . 
Seagram & S o n s I n c . . 
s u r P a r k A v e n u e a 
New Y o r k . 

choix disponibles au coeur du ^^^^BSBBBBHBHI 
centré-ville ouest, à l'angle de 1425 ouest, Dorchester 

Dorchester et Bishop. De 
spacieux nouveaux bureaux à I _ _ _ _ _ 

des prix de location L , e s [ • • • • • 
raisonnables. nouveau • • • 

Contactez locaux de | n | | l | 
Commonwealth au f n P v —Lri — 

861-7448 pour visiter l'entreprise f H I H R 
et découvrir ce qui donne à cet ^ ^ U b ^ • " T f c w 

immeuble son caractère unique. 

Les 
n o u v e a u 

1425 

Aussi disponible: 

• FONDS D'ÉPARGNE • FONDS D'OBLIGATIONS 
• FONDS D'ACTIONS • REGIME AUTOGÉRÉ 

Transférez chez nous! Consultez-nous i 

Montreal 
1130 ouest, rue Sherbrooke 
842-8362 

" m Crown Trust 
i n s c t e a 'a Pej-c 1* ass-'â f .e dépôts Ou OueCe: 

• 4825 ouest, rue Sherbrooke 
Westmount 
842-8366 

• 90 Chemin Morgan 
Centre d'achat Baie d Urfe 
Baie d'Urfe 
457-6744 

Découverte 
du dollar 
"Peace" 

Offert en vente jusqu'à minuit ce soir seulement 

Toronto, janvier l°82— ^<?f£v£3 
L'U.C.M. a annoncé au- ô VU" 
jourd'hui la découverte K > £ v JtJrÊifSs 
d'un sac rempli de dollars / ^ v 
en argent frappes par l'Hô­
tel de la Monnaie améri­
caine de Philadelphie en 
1923. Ces dollars en argent 
axaient été frappés pour 
commémorer le thème 
de la Paix et portaient l'inscription 
'Peace". Us furent les derniers dollars 
vraiment en argent frappés par le 
gouvernement américain. Cette dé­
couverte a eu lieu alors que d'autres 
dollars "Peace", frappés à une date 
ultérieure et n'ayant jamais non plus 
été mis en circulation. valent presque 
2H)%. Une quantité limitée, combinée 
à une compétition féroce chez les 
numismates, continue à pousser les 
prix vers de nouveaux sommets. 

L'upper Canada Mint est heureuse 
d'offir ces brillants dollars en argent 
"Peace" non circules au prix d'occa­
sion de seulement 70S* aux investis­
seurs. Il se peut fort bien que ce soit 
la seule occasion que vous ayez jamais 
de posséder de rares dollars en argent 
"Peace' 1 émis par le gouvernement 
américain. Les investisseurs qui veul­
ent se prévaloir de cette offre d'ici 
minuit ce soir pourront acheter jusqu'à 
10 pièces à ce prix. Vu base du premier 

arrivé, premier serv i et la 
quantité sera strictement 
limitée à dix pièces par 
client. 

Le dessin qui apparaît 
\u sur le dollar à W p. 100 en 

RlJSPt'l* argent "Peace" est con-
£ v ! > ^ r sidéré comme étant 1 un 

' des plus beaux à appraitre 
sur de la monnaie améri­

caine. Tous les dollars "Peace" de 
1923 contenus dans ce sac sont de 
qualité B.U MS-60 ou meilleure et 
sont accompagnés d'un certificat en 
attestant. C'est la première fois que des 
pièces de monnaie classées comme 
"brillantes non circulées" sont offertes 
au public dans leur état de frappe 
original. Pour profiter de cette offre 
vous n'avez qu'à appeler, sans frais 
1-NU>268-63M, le téléphoniste n° 543 
(Dept. USD-1051). Les commandes 
seront acceptées avec les principales 
cartes de crédit seulement. Une 
somme additionnelle de 2,75$ sera 
ajoutée pour couvrir les frais d'as­
surance, de postes et de manutention 
particulière. Si vous n'est pas satisfait, 
vous pouvez retourner votre (vos) 
dollar(s) en argent "United States 
Peace Silver Dollar" dans son (leur) 
état original dans les 30 jours et vous 
recevrez un remboursement complet. 

01981 U.C.M u 







Emission d'obligations 
de $800 millions 
MÊ OTTAWA (C'l).l) 
™ — Le gouverne­
ment canadien a an­
nonce qu'une nouvelle 
émission d'obligations 
non rachetables tota­
lisant $800 millions se­
r a i t l a n c é e a u j o u r ­
d'hui. 

LONDRES ( MM 
™ — Selon l'agence 
bri tannique Press As­
sociation, sir Freddie 
Laker envisage d'an­
nuler la commande de 
sept Airbus en raison 
des difficultés finan­
cières dans lesquelles 
se d é b a t sa compa­
gnie aérienne. 

Ces a p p a r e i l s doi­
vent en principe être 
livres en 1984. En at­
tendant, trois des Air­
bus dé jà en s e r v i c e 

Cette émission sera 
datée et livrée le 1er 
f é v r i e r e t p o r t e r a 
deux da tes d'échéan­
ce: des obligations à 

lii p. cent d'intérêt ve­
nant à échéance le 1er 
août 1981 et une série 

sur ses lignes seront 
maintenus au sol. 

Sir Freddie Laker a 
déjà licencie 21 de ses 
200 pilotes et le reste 
du personnel a été in­
vite à renoncer à deux 
a u g m e n t a t i o n s de 
cinq pour cent d é j à 
prévues afin d'aider 
l ' entrepr ise à f a i r e 
face à ses difficultés 
actuelles. La compa­
gnie L a k e r e m p l o i e 
2,500 personnes. 

à 15 et demi p. cent 
venant à échéance le 
1er février 1087, ces 
d e r n i è r e s é t a n t 
é c h a n g e a b l e s au 
choix du détenteur le 
ou avant le 31 octobre 
1986 en obligations de 
valeur égale à 15 et 
demi p cent et venant 
u échéance le 1er fé­
vrier 1092. 

La Banque du Cana­
da a accepté d 'ache­
ter pour $300 millions 
des nouvelles obliga­
t i o n s , la d a t e d é 
chéance restant à dé­
terminer. La Banque 
du C a n a d a d é t i e n t 
dé jà pour S130 mil­
lions d'obligations du 
C a n a d a v e n a n t à 
é c h é a n c e le 1er lé ­
vrier. 

Les sommes tirées 
de cette émission ser­
viront à r e m b o u r s e r 
pour SI .07 m i l l i a r d 
d 'obligations gouver­
nementales échues le 
1er février. 

Laker éprouve 
des difficultés 

Via Rail se défend 
(PC) — Un porte 
p a r o l e de Via 

Ra i l C a n a d a a n i e . 
hier, que cette société 

d 'Etat fédérale ait né­
glige de commander 
d e s p i e e e > de re 
change pour ses non-

Nouveau nom 
Corrida Oils 

C A L G A R Y — 
M S / Resources 

Ltd.. de Calgary, an­
nonce que ses action­
naires, au cours d'une 
a s s e m b l é e g é n é r a l e 
spéciale, ont approu­
vé le changement de 
nom de leur compa­
gnie en celui de Cor ri 
da Oils Ltd. 

Ils ont de plus ap­

prouvé la consolida­

tion des actions ordi­

naires sur une base de 

trois pour une et la 

continuation des acti­

vités de la compagnie 

en Alberta. 

Acquisition de 
Keystone Foods 

LONDRES 
( A F P ) — La so­

ciété a l imentai re bri­
t a n n i q u e N o r t h e r n 
Foods annonce qu'elle 
va a c q u é r i r a u x 
E t a t s - U n i s pour $37 
mi l l ions la Keys tone 
Foods Corporation, de 
P h i l a d e l p h i e , qui 
a p p r o v i s i o n n e en 

hamburge r s la vaste 
chaîne de res tauran t s 
MacDonald. 

N o r t h e r n Foods 
a v a i t d é j à a c h e t é en 
1980 a u x USA pour à 
peu p r è s la m ê m e 
s o m m e la Bluebi rd 
Foods , s p é c i a l i s é e 
dans les produits de la 
viande de porc. 

Revenu des Japonais 
TOKYO (AP) — 
À la fin du siècle, 

le revenu par tête d e s 
Japonais pourrait dé­
passer celui des Ame 
r i c a i n s de 22 p o u r 
cent, a déclaré hier 
l'Office du plan éco­
nomique. 

Cette destination se 
fonde sur l 'hypothèse 
d 'un m a i n t i e n de la 
c ro i s sance japonaise 
au taux de cinq pour 
c e n t l ' a n , et d ' u n 
maintien de la crois­
sance américaine au 
t a u x de t r o i s p o u r 
cent. 

D a n s c e t t e h y p o ­
thèse, en Lan 2000 le 
produit national brul 
par tête d 'habitant au 
Japon aura passé de 
•SS.OiOen 1980 à *21..'>U> 
d'ici à la fin du siècle, 
c o n t r e $ 1 7 . « n o aux 
États-Unis. 

Selon l'office, si !»• 
t a u x de c r o i s s a n c e 
moyen des pays de ia 
CEE reste de l 'ordre 
de trois pour cent, le 
produit par tête de ces 
pays passera de $8,040 
en 1080 à $13.520 en 
2000. 

veaux trains a haute 
\ i tesse LRC. destinés 
au p a r c o u r s Mont­
réal-Toronto. 

M. Emerv Leblanc 
a affirme que la situa­
tion est plutôt a l'effet 
que certaines compa­
gnies fabr iquan t les 
p i e c e s d e s LRC ne 
sont pas en mesure de 
ies livrer à cause de 
grèves les al fligeant. 

"Les pièces ont été 
c o m m a n d é e s . N o u s 
ne s o m m e s p a s si 
n i a i seux que ça", a 
précisé M. Leblanc. 

L'affirmation à l'ef­
fet que les pieces de 
r e c h a n g e d e s LRC 
n ' a v a i e n t p a s é t é 
c o m m a n d é e s a é té 
faite par un partici­
p a n t , en fin de se­
maine, au colloque de 
T ranspor t 2000. l'or­
g a n i s m e p a r a p l u i e 
d e s u s a g e r s d e s 
moyens i\v t ransport , 
qui a d é j à eondam-
neénergiquemeni les 
coupures de Via Rail. 

M Leblanc a decla­
r e q u e le b e s o i n 
"d 'une bonne mise au 
point", et non pas une 
pen u rie de pièces de 
rechange, est à l'ori­
gine du fait que les 
LRC (Léger. Rapide 
et C o n f o r t a b l e ) ont 
été ret i rés de la circu­
lation. 

Les LRC ont com­
mencé leur c a r r i è r e 
sur la l iaison Mont­
réal-Toronto, en sep­
tembre dernier, mais 
ils devaient retourner 
dans ies a t e l i e r s un 
peu après Noël. 

Le porto-parole de 
Via Ra i l n ' a pu 
préciser quand le ser­
vice pourrait repren­
dre. 

file:///itesse
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Surplus commercial 
impressionnant dy Jap 

T O K Y O (Reuter, base des produits 
C D J ) — Le sur- passés en douane a 

plus commerc ia l ja atteint la somme d e 
ponais, calculé sur la $8.89 milliards en 1981 

Les usines des USA 
fonctionnent à 72.9% 

W A S H I N G T O N ( A P ) - L e s usines amé­
ricaines n 'ont fonct ionné qu'à 72 9 pour 

cent de lour capacité en décembre, ce qui 
constitue le plus faible taux depuis la réces­
sion de 1975, a annoncé hier la Réserve fédé­
rale. 

Los difficultés d'écoulement des produits et 
les licenciements sont à l'origine de cette si 
niat ion. Le taux de chômage est actuellement 
de É . ' l pour cent do la population ac t ive . 

c o n t r a s t a n t a v e c l e 
d é f i c i t d e $10.72 m i l ­
l i a rds enregistré Tan­
n é e p r é c é d e n t e , a-t­
on r é v é l é hier. 

E n 1981, les e x p o r ­
tat ions ont augmenté 
d e 17.2 p o u r c e n t à 
$152 m i l l i a r d s tandis 
q u e l e s i m p o r t a t i o n s 
n ' on t a u g m e n t e q u e 
de 1.9 pour cent à $143 
m i l l i a r d s . 

E n d é c e m b r e seule-

Hudson's Bay, 
filiale de 
Dome Petroleum 

C A L G A R Y — Hudson's B a y Oil and C a s 
Company L i m i t e d r é v è l e que le juge 

M o o r e , de la Cour du banc de la i\ ine de ' A I 
berta, a émis une ordonnance finale en rap­
port a v e c la d e m a n d e de la socié té . 

Cette demande avait trait aux dispositions 
d'un accord a la suite duquel la société de­
viendra une f i l i a le en propriété exclusive de 
D o m e P e t r o l e u m . 

Une compagnie 
montréalaise 

chète Alphatexf a 
Shell Canada L i m i t e d a annoncé qu'un 
accord de pr inc ipe es! intervenu pour la 

ente de Alphatexl Limited, d'Ottawa, a la so 
ciété Ronalds-Federated, de Mont réa l . 

Les négociations continuent vers une tran­
saction f inale . Aucun prix d 'achat n'a été di­
vulgué. Ronâlds-Fed< rated est l'un des plus 
impor tants impr imeur s ci l i thographes avec 
11 a te l ie rs au Canada . 

New York Telephone 
investit davantage 

NEW YORK (Reuter) — New Y o r k Tele­
phone Co., une f i l ia le de A m e r i c a n Tele­

phone and Telegraph Co., dépense ra env i ron 
$1.5 mi l l i a rd cette année dans des t r avaux 
d'aménagement, à comparer à $1.27 m i l l i a r d 
en 1981. 

La compagnie souligne que son budget re­
présente envi ron huit pour cent des dépenses 
en construction et en aménagement du Sys­
tème Bell éva luées a .SIS.9 m i l l i a r d s . 

En 1982, N e w Y o r k T e l e p h o n e s 'attend ajou-
159,000 nouvelles lignes t é léphoniques . La 

compagnie dessert ac tue l lement 8.2 mi l l ions 
de c l ients . 

Usine construite 
par des robots 

T O K Y O ( R e u t e r ) — U n e en t repr i se ja­
p o n a i s e v a c o n s t r u i r e la p lus g r a n d e 

usine de robots du monde à l'aide de robots . 

La f i r m e K a w a s a k i a annoncé qu 'e l l e allait 
consacrer .S77 mil l ions pour construire cet te 
usine qui devrait ê t re a c h e v é e en 1984 et pour­
ra f ab r ique r 2.000 robots pa r an s 'acquil tant 
de tâches c o m m e la soudure, la peinture au 
pu lvér i sa teur ou le m o n t a g e . 

Investissements 
de $6 millions 
à Vaudreuil 

A v e c le d é v e l o p ­
pemen t d'un nou­

veau p a r c indus t r i e l 
p r i v é et l ' implanta­
tion d'une nouve l l e en­
t repr ise , la munic ipa­
l i t é de V a u d r e u i l , 
située à l 'ouest de Ti le 
de M o n t r é a l , connaî t 
un n o u v e a u d é p a r t 
dans son expans ion in­
d u s t r i e l l e , r e s t é e 
stagnante au c o u r s 
des cinq d e r n i è r e s an­
nées. 

Vaudreuil fai t par­
t ie d e p u i s d e u x ans 
d'une /.one d é s i g n é e 
pour fins de subven­
tions f é d é r a l e s et pro­
vinciales des t inées au 
d é v e l o p p e m e n t indus­
tr ie l . N ' a y a n t r ien ob­
tenu depuis cinq ans, 
les responsab les de la 
municipalité d e 8,000 
habitants annonçaient 
hier deux bonnes nou­
v e l l e s : T a c h â t p a r 
C a r r i e r D e v e l o p m e n t , 
de T o r o n t o , d'un ter­
rain de 225 ac re s ap­
pelé à d e v e n i r un parc 
industriel en bordure 
de l'autoroute Transa-
canadienne et l ' i m ­
plantation d 'une usine 
de la c o m p a g n i e Ad-
bec Inc.. s p é c i a l i s é e 
d a n s la f a b r i c a t i o n 
d 'au tocol lants . 

A d b e c , qui e x p l o i t e 
dé jà une usine à V i l l e 
Sa in t -Lauren t , inves­
tira $:i mi l l ions dans 
l 'usine qui e m p l o i e r a 

15 t r a v a i l l e u r s . La 
compagnie bénéficie 
d'un subside fédéral 
de $600.000 de la part 
du ministère de l'Ex­
pansion économique 
r é g i o n a l e ( d e v e n u 
cette semaine le mi­
nistère de l 'Expan­
sion industrielle ré­
gionale). 

La construction de 
l'usine d 'Adbec doit 
débuter en février et 
les opérations manu­
facturières devraient 
commencer l'été pro­
chain. 

C a r r i e r D e v e l o p ­
ment investira, pour 
sa part, $3 mil l ions 
é g a l e m e n t , d ' i c i à 
juillet, dans la cons­
truction d'immeubles 
industriels qui seront 
vendus en coproprié­
té. 

Le nouvel essor in­
dus t r ie l que prend 
Vaudreuil démontre 
que les ent repr ises 
sont maintenant inté­
ressées à «sortir» de 
P i l e de Mont réa l , a 
c o m m e n t é C laude 
Chamberland, direc­
teur général de la mu­
nicipalité. Vaudreuil 
ne compte actuelle­
ment que cinq entre­
pr i ses manufac tu­
rières d'importance, 
dont la firme de pro­
duits pharmaceut i ­
ques Hoffmann-La-
Roche. 

ment , ce surplus a é t é 
de $1.572 mi l l i a rd . 

L e surplus c o m m e r ­
c i a l j a p o n a i s du Ja­
pon a v e c les E t a t s -
U n i s et a v e c le M a r ­
c h é c o m m u n e u r o ­
péen a at teint les chif­
fres record de respec­
t i v e m e n t $13.31 e t 
$10.33 m i l l i a r d s . L e s 
v é h i c u l e s sont , a v e c 
18 pour cent , toujours 
en t è t e d e s e x p o r t a ­
tions. 

> 

r-

Texaco entreprend la conversion au gaz 
i 

C ' e s t p a r c e 
q u ' e l l e e n t r e v o i t 

un m a r c h é i n t é r e s ­
s a n t q u e la s o c i é t é 
T e x a c o s ' a p p r ê t e à 

P I E R R E 
D ' A M O U R 

lancer un vaste pro 
j e t - p i l o t e à l ' é c h e l l e 
pan-canadienne, pour 
s e rv i r une é v e n t u e l l e 

c l ien te le mue au g a z 
propane. 

A u Québec , T e x a c o 
modif ie ra une d o u ­
zaine de stations-ser­
vice au cours de 1982 
el 1983. -s ' i l s'avère 
que le marc l i é du gaz 
propane est p rop ice , 
nous p r o c é d e r o n s à 
une m o d i f i c a t i o n en 
p r o f o n d e u r d e n o s 

postes dé ta i l l an t s» , 
a f f i r m e le p o r t e - p a ­

role o f f i c i e l de T e x a c o 

a M o n t r é a l , J o s e p h 
Péladeau. 

F o u r la p r e m i e r e 

année du pro je t , c 'est 

la région de Mont réa l 

q u i h é r i t e r a d e s 

postes d e ra\ (taille-
ment au propane . A u 
total, six stations se­
r o n t m o d i f i é e s à 
M o n t r e a l , L a v a l et 
Longueuil. 

C e t t e m o d i f i c a t i o n 
nécessite l ' installa­
tion en su r f ace d'un 
r é se rvo i r de 2.000 gal ­
lons i m p é r i a u x , pour 
le gaz l iquide et des 
d is t r ibut r ices . Chaque 
poste ainsi m o d i f i é re­
présente un invest is 

sèment d ' e n v i r o n 

$50,000 p o u r T e x a c o 

Canada 

Même si elle s'en­

g a g e p r u d e m m e n t 
clans c e t t e v o i e , la 
mul t ina t ionale y voit 
quand m ê m e la lueur 
d'un nouveau m a r c h é 
for t p r o f i t a b l e . « L e s 
grands de l 'auto sem­
blent s'orienter v e r s 
la production de véhi-
cujes au g a z p ropane 
et nous voulons nous 
assurer une par t inté­
r e s s a n t e du m a r c h é 
d e r a v i t a i l l e m e n t » , 
a f f i r m e M . P é l a d e a u . 

•X A1 
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N'espérez pas de miracles si 
vous oubliez chaque année au 
fond d*un tiroir le Régime 
Enregistré d'Épargne Retraite 
(REÉR) que vous venez de 

souscrire. 
Constituez-vous plutôt un 

portefeuille de REÉR du Trust 
Royal. Chacun d'eux sera une 

porte ouverte sur l'avenir et vous 
offrira une garantie de plus 

contre les revers financiers. [ 
grâce aux possibilités de 
transferts entre régimes. 

Le Trust Roval vous 
propose 9 régimes différents 
pour vos REÉR-titres du 

secteur énergétique, actions, 
obligations, certificats de place­

ment garanti, etc.-et tous les 
conseils nécessaires pour vous 
composer un programme 
d'épargne-retraite qui défendra 

vos intérêts et restera actif aussi 
longtemps que vous. 

Nul n'a autant l'expérience des REÉR 
que le Trust Royal. Vous pouvez réduire vos 

impôts à long terme en souscrivant à un REÉR au 
nom de votre conjoint. Et si vous ne pouvez pas 

investir autant que vous le voudriez dans vos régimes, 
jnous vous prêterons l'argent qui vous manque: l'opération 

reste rentable, car votre placement est déductible de votre 
r revenu imposable. Cette année plus que jamais. leTrust Royal 

r peut vous ouvrir des portes. Renseignez-vous sur nos REÉR 
jm >.,.. à l'un de nos bureaux d'épargne. 

VENEZ CHERCHER NOTRE BROCHURE GRATUITE-
REER: ÉTUDE DES INVESTISSEMENTS POUR 1982. 
Rédigée par les services de recherche économique et financière 
du Trust Royal, cette analyse vous fait mieux comprendre les 
causes profondes de la conjoncture actuelle au Canada.. .A un 
moment 
où chaque 
decision 

financière compre. QUSïït 

•v •• 

Le Trust Royal 

des portes 
BUREAUX A: 

MONTRÉAL*, QUÉBEC, TROIS-RIVIÉRES, SHERBROOKE, SAGUENAY-LAC ST-JEAN, RIMOUSKI. 

17 BUREAUX POUR MIEUX VOUS SERVIR DANS LA RÉGION DE MONTRÉAL. POUR RENSEIGNEMENTS, APPELEZ 876-2525 
•in» 

REÉR-Comptc 
d'épargne 
Compte enre­
gistre, intérêts sur 
solde mensuel 
minimum 
composés deux 
foispai an 

REER-Certificat 
déplacement 
garanti a intérêt 
compose 
Echéances de U t 5 
ans. taux garanti, 
intercis composes 
chaque année 

REER-Certificat 
de placement 
garanti 
! \ hcan( c<te 5 
ans. taux garanti, 
intérêts réinvestis 
deux fois par an 

REÉR - Fonds B 
Valeurs a revenu 
fixe, surtout obli­
gations d'État, 
obligations d'en­
treprises bien 
cotées, debentures 
et quelques turcs 
hypothécaires 

REÊR-FondsM 
Prêts hypothe-
i aires ordinaires 
de premier rang, 
garantis surtout 
par des propriétés 
résidentielles 
canadiennes 

REÉR - Fonds C 
Essentiellement 
actions ordinaires 
et privilégiées 
desk* ictescana­
diennes 

REÉR-FondsE 
Essentiellement 
act ions ordinaires 
et privilégiées 
de sociétés cana­
diennes du 
secteur énergé­
tique. 

REER-Gestion 
individuelle 
Valeurs mobilières 
choisies librement 
par le client 
Services complets 
de fiducie et 
d'administration 

REÊR-Gestion de 
placements 
Gestion financière 
globale d un porte 
Feuille de retraite 
personnalise. 
Services complets 
de fiducie et 
d'administration 

I » 
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La CDC intéressée aux 
photocopieuses de Savin 

La Corporation Je développe­
ment du Canada a acquis une 

option sur 18.5 pour cent du capi­
tal-actions de Savin Corp, de Val­
halla dans ['Etal de New York , à 
un prix de $9 par action en mon­
naie américaine. Il s'agit d'ac­
tions qui seraient nouvel lement 
émises par la compagnie, le cas 
échéant. 

La CDC a. par ailleurs, une au­
tre option au même prix sur des 
actions représentant 23 pour cent 
du capital de Savin ei qui sont ac­
tuellement détenues par des ca­
dres et des administrateurs de la 
compagnie. Cette seconde option 
deviendra valable au cas où une 
tierce personne cherche a acqué­
rir 10 pour cent ou plus de Savin ou 
si la CDC ne parvient pas a acqué­

rir de> actions nouvelles de Savin 
représentant 50 pour cent du capi­
tal. Celte dernière transaction est 
en voie d'être achevée. 

Savin est le deuxième produc­
teur a m é r i c a i n de machines à 
photocopier au Canada et aux 
Etats-Unis. Ses ventes pour l'exer­
cice termine le 30 avril dernier se 
sont élevées à $444 millions. Ses 
actions sont cotées à la Bourse de 
New York . 

Cette nouvelle injection de capi­
taux permettra à Savin de finan­
cer les Trais de lancement d'une 
nouvelle génération de machines a 
photocopier. 

De la part de la CDC, il s'agirait 
d'un investissement de quelque 
570 million > 

Contrats d'un million 
T O R O N T O — Canron Inc . 
annonce que sa division Wabi 

I ron W o r k s , de N e w L i s k e a r d . 
Ontario, s'est vue accorder deux 
contrats d'une valeur de plus dun 
million de dollars pour des pièces 

de font; moulées destinées à deux-
projets miniers au Mexique. 

Ces contrats lui ont été donnés 
par Dominion Engineering 
Works, de Montréal . 

Rénovation des hôtels du CN 
E D M O N T O N ( C D J ) — Les 
Chemins de fer nationaux et 

le g roupe Nu-Wes t ont d é c i d é de 
s ' a ssoc ie r pour r é n o v e r l 'hôtel 
MacDonald à Edmonton. 

L e p ro j e t fai t par t ie d'un pro­
g r a m m e de 860 millions pour res­
taurer les hôtels du C N au cours 
des cinq prochaines années. 

L'explosion de l'information 
jointe à votre rendement 

Modèle BD-728 

Clavier 
numérique 

• Procédé a sec, pas de l iquide. 
• Tout genre de papier. 
• Copies de 11 à 17". 
• Système de cassette double. 
• Copie sur les deux faces de la 

feuil le, 15 copies par minute. 
• Codes de service a 

déclenchement automat ique. 
• En o p t i o n v i t e t t e | u t q u * o 70 copie» par 

m i n u t » Offert i n s t a l l a t i o n c o r n p n v ï a * 1 50 

Equivalent du modèle 3M 565 ma­
nufacturé par Toshiba. 

Offre l imitée au stock 

disponible et valable jusqu'au 

29 janvier 1982 seulement. 

Pr ix de d e t a i l s u g g è r e $ 4 9 9 5 

PRIX SPECIAL 

$349 
Par mois s 101 

Ce n'est que l'un des modèles sélectionnes de notre collection dt pholocopieuses Toshiba. 

• Cet p r i x sont b a i e * »ur Ici t e y * courants do location achat pour soixante moi». 

VENTE: 487-7611 SERVICE: 487-3852 

S€RVIC€S D€ BUR€RU 
INTéGRéS INC. 

INTEGRATED OFFIŒ 
SERVICES INC. 

2125. AVENUE MADISON. MONTREAL. QUEBEC H4B 2T2 
DETAILLANT SHARP AUTORISE À FAIRE LE SERVICE 
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Vous verrez que ça rapporte! 
Nos conseillers ne demandent quà vous le 
prouver. Ils vous démontreront les avantages et le 
rendement supérieur du régime d épargne-retraite 
du Trust Général par rapport a n'importe quel 
autre regime concurrent que vous puissiez 
posséder. 

La comparaison vous convaincra et notre conseil­
ler se fera un plaisir de le faire transférer sans 
frais...là où ça rapporte! 

Venez rencontrer l'un de 
nos conseillers ou 
téléphonez-nous. 

o n M T U 

LE GROUPE 
LA LAURENTIENNE 

LA CORPOHATION 
DU GROUPE LA LAURENTIENNE 

M Jean-Mane Poitras. president du conseil d administra 
tion et chef de la direction de La Corporation du Gi Dupe 
La Laurentienne. est heureux d annoncer la nomination 
de M. Claude Castonguay au poste de president de La 
Corporation et celle de M Marcel Dumas aux postes de 
vice-president executif et développement. 
Ces deux premieres nominations font suite a la decision 
du conseil d administration de La Laurentienne. mutuelle 
d Assurance.de créer La Corporation du Groupe La Lau­
rentienne. Cette corporation a comme mission d'établir 
les orientations générales du Groupe La Laurentienne 
de définir les options stratégiques et de coordonner i ac­
tion des compagnies-membres 

Les bureaux de MM Castonguay et Dumas sont situes a 
Quebec, au siège social de La Corporation du Groupe La 
Laurentienne 

• Placez 1000 $ au moins et choisissez 
l'échéance (1 à 5 ans) . 
• Les intérêts sont versés une fois Tan ou 
tous les six mois. 
• En vente dans toutes nos 
succursales. 

M. Claude Castonguay 
c e , f.i.c.a. 

M Castonguay. vice-
president du conseil d'ad­
ministration de La Lauren­
tienne. mutuelle d'Assu­
rance et président des 
conseils d'administration 
de (Impériale. Compa­
gnie d'assurance-vie du 
Canada, de Northern Life 
Assurance Company of 
Canada et de Loyal Ameri­
can Life Assurance Com­
pany (U.S.A.) est aussi 
membre des conseils d ad­
ministration de plusieurs 
autres compagnies et orga­
nismes 

M. Marcel Dumas 
f.s.a., f.i.c.a. 

M. Marcel Dumas occupait 
;usqu a récemment, le 
poste de vice-president 
executif de La Lauren­
tienne. mutuelle d Assu­
rance Il est membre du 
comité executif et du con 
seil d administration de La 
Laurentienne. mutuelle 
d Assurance. Il est aussi 
président ae Voyages La 
Cite Inc 

Placement 
ininimuni: 

1000$ 

Banque de Montréal 
•Émis par la Société hyp< ithécaire Banque de Montréal. Garantis par la Banque de Montréal 
Assurés jusqu'à la limite autorisée pai la Soi iétô d'assurance-dépôts du Canada. 

• estât* V . I ' M - M • • • ! • . H V n v H Uni i r . \ r \ N . I r h - u n r r ' L i l r f i | . i f t * i • v r i M - i . v ' M J i t . t f r H * N u * ; » l U v . i . t v m ' O . hMlMTOirnlMINpféavh 

un petit 
remont 

Profitez des services téléinformatiques du GCI 
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M o n t r e a l / U n i v e r s i t y : 1100. rue University. 871 -7200 
Mont réa l /P lace Vi l le -Mar ie: Galerie des Boutiques, 861 -8383 

O u t r e m o n t : I. Vincent d'Indy. 739-3265 
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Auparavant, Monsieur Tremblav ne savait plus 
où donner de la tête. Son entreprise promettait 
mais elle semblait manquer d'organisation. La 
comptabilité était devenue une tâche longue et 
ardue, la facturation avait du retard, le service à 
la clientèle, à bout de souffle, n'arrivait plus à 
connaître la rotation des stocks. 

L'entreprise de Monsieur Tremblay avait besoin 
d'un outil de gestion efficace. 

Maintenant, comme de plus en plus de com­
merçants, de restaurateurs, de professionnels 
et de manufacturiers. Monsieur Tremblay fait 
appel au GCI de Bell. Une équipe de spécialistes 
a analysé ses besoins et conçu un système 
de transmission de données approprié à son 
entreprise. 

Grâce au GCI, l'entreprise de Monsieur 
Tremblay a réglé ses problèmes de gestion dans 
les limites çle ses moyens. 

Soyez à l'heure de la téléinformatique 
grâce au GCI. 

L'avenir est là, ne vous laissez pas devancer par la concurrence. Pour en savoir plus sur l'application 
de la téléinformatique dans votre entreprise, communiquez sans tarder avec un conseiller du GCI en 
composant: 1-800-361-8441. 

GCI La téléinformatique partout au pays grâce à 
votre compagnie de téléphone 

Bell 
Canada 

http://Assurance.de









